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AFFAIRE DE L'ABBÉ PAGANEL. — PRISE A PARTIE DE LA CHAMBRE DES 

APPELS CORRECTIONNELS DE LA COUR ROYALE DE PARIS. 

Les lecteurs de la Gazeltedes Tribunaux n'ont pas oublié les nom-
breux incideiis de l'affaire de l'abbé Paganel. Poursuivi comme coupa-
ble du délit de dénonciation calomnieuse envers MM. les. chanoines 
Quentin et Trévaux, qu'il accusait d'avoir, de complicité avec monsei-
gneur de Quelen, profité du pillage de l'Archevêché pour détourner 
deux millions. Il opposa un déclinatoire fondé sur ce que les faits, ayant 
été appréciés par une ordonnance de la chambre du conseil, et non par 
un jugement, n'étaient pas suffisamment reconnus faux pour servir de 
point de départ à une action en dénonciation calomnieuse. Le Tribunal 
de police correctionnelle (7e chambre) et la Cour royale (chambre des 
annpls r.nrrpp.tirtnnp]Ql rpiptprpnt lp f\àplinr>tr.ivr, An l 'nkl,/ r», T >^ e 

et de Lieursaint, et le citoyen Daubentoo, ce juge de paix qui [ 

avait fait arrêter Lesurques et avait dirigé contre lui la première 

instruction, résolut de poursuivre avec persévérance la recherche 

de la vérité, que l'arrestation et le jugement des trois individus 

contumaces signalés par Gouriol comme ses complices pouva ; t 

seule faire COQ naître dans tout son jour. 

Deux années s'écoulèrent sans que le consciencieux magistrat, 

malgré tout son zèle et ses recherches, pût parvenir à saisir k moin-

dre trace des fugitifs. Un jour enfin, en compulsant les nombreux 

dossiers et les registres d'écrous apportés chaque jour au bureau 

central, il reconnut que Durochat, celui des meurtriers désigné 

par Gouriol comme ayant pris place à côté du courrier sous le 

nom de Laborde, venait d'être arrêté pour un vol récemment 

commis, et se trouvait détenu à Sainte- Pélagie. A l'époque du ju-

gement de Lesurques, Gouriol et Bernard, il avait été établi que 

plusieurs témoins, entre autres un inspecteur de l'administration 

des Postes, avaient vu le faux Laborde au moment où il attendait, 

la malle, et avaient conservé de lui un souvenir assez précis peur 

déclarer qu'au cas où il leur serait présenté ils le reconnaîtraient 

avec certitude. 

Le citoyen Daubenton, après s'être informé du jour où Duro-

chat devait être jugé sous l'inculpation de vol qui avait détermi 

né son arrestation, se rendit à l'administration des postes près do 

M. Piron, chef de correspondance pour le Midi, par l'entremise 

duquel il obtint que les administrateurs envoyassent chercher en 

poste l'inspecteur désigné qui ne se trouvait plus à Paris. 

Les juges du Tribunal avaient été, de leur côté, avertis des 

des soupçons dont Durochat se trouvait l'objet; le jour du juge-

ment arrivé, cet accusé fut condamné à quatorze années de fers, 

et les gendarmes se disposaient à le faire sortir de la salle, lors-

que l'iospecteur des postes déclara que cet homme que l'on venait 

de condamner pour vol était bien précisément le même qui, le 8 

floréal an IV, était monté dans la malle de Lyon sous le nom de 

Laborde, et avait, selon toute apparence, assassiné !e courrier. 

Durochat n'opposa que de faib'es dénégations, et fut reconduit 

à la Conciergerie, où le citoyen Dauber: ton le fit immédiatement 

écrouer sous la prévention résultant de l'instruction précédem-

ment suivie contre Gouriol. Dès le lendemain, le magistrat, as-

sisté du citoyen Masson, huissier au Tribunal criminel, fit procé-

der au transfèrement du prévenu dans les prisons de Melun, où il 

arriva le même soir. Interrogé de grand matin le lendemain, Du-

rochat dut être transféré à Versailles où il allait être jugé. 

Le magistrat et l'huissier partirent, suivis de quatre gendar-

mes, pour conduire le prévenu à Versailles. Arrivé à un village 

auprès de Grosbois, il demanda à déjeuner, car il n'avait rien 

pris depuis la veille au matin. On arrêta en conséquence à la 

première auberge ; là, Durochat manifesta le désir de parler en 

narticulier au juge de paix Ds<$ibenton. Ge!ui-ci ayant fait sortir 

les deux gendarmes, et même l'huissier Masson, bien que celui-

ci lui fit comprendre par un signe qu'il était imprudent de vou-

loir rester ainsi seul avec un scélérat consommé, fit apporter à 

déjeuner pour lui et pour Durochat. 

Une table était placée entre eux deux; la fille qui servait n'a-

vait apporté, d'après l'ordre de l'huissier : qu'un couteau; le ci-

toyen Daubenton le prit, et s'en servait pour ouvrir un œuf, lors-

que Durochat lui dit, en le regardant fixement : « Vous avez 

peur? Monsieur le juge. — Et de qui? répondit le citoyen Dau-

benton. — De moi, répliqua Durochat: vous vous armez du cou-

teau. — Tenez, dit le juge de paix en le lui présentant par le 

manche, coupez-moi du pain, et dites ce que vous avez à me com-

muniquer sur l'assassinat du courrier de Lyon. » 

Vivement impressionné, presque ému du calme, de l'assurance 

^magistrat, Dorochat se leva, et posant sur la table le couteau 

Qu il avait saisi avec une vivacité menaçante : « Vous êtes un 

brave! citoyen, dit-il; tenez, je suis un homme perdu, c'est fait 

ne moi; mais vous saurez tout. » 

Il fit alors le récit circonstancié de toutes les particularités du 

crime ; ses déclarations se trouvèrent concorder de tout point 

avec celles précédemment faites par Couriol. Plus explicite en-

core, il dit que c'était Viciai qui avait conçu le projet et lui en 

avait la confidence chez un restaurateur des Champs-Elysées 

qu'il désigna. Les coupables étaient Gouriol, Roussi dit Béroldy, 

Vidal, lui Durochat, et Dubosq. Duboscq lui avait fabriqué sous 

le nom de Laborde un passeport, à l'aide duquel il s'en était faci-

lement procuré un autre pour retenir sa place à la malle de Lyon; 

il lui avait également prêté 3,000 fr. en assignats ; Bernard avait 

fourni les quatre chevaux, pour Gouriol. Roussi, Vidal et Du-
bosq. C'était Roussi qui avait porté au postillon le coup de sabre 

nui lui avait fendu le crâne; il avait ensuite donné son cheval, 

lui Durochat, et était revenu à Paris sur celui du postillon. 

Aussitôt arrivés, les cinq complices s'étaient réunis chez Dubosq, 

chambre des appels de police correctionnelle. Il lui reproche de s'être 
déclarée compétente pour juger la poursuite en dénonciation calom-
nieuse, et d'avoir reconnu au ministère public le droit de poursuivre ce 
délit. 

» Mais c'est un point de jurisprudence devenu élémentaire, que le dé 
lit de dénonciation calomnieuse a été laissé par le législateur dans la 
compétence des Tribunaux de police correctionnelle, et sous l'empire du 
droit commun, qui confère au ministère public le droit de poursuivreles 
délits. C'est ce que la Cour de cassation a jugé dès le 7 mars 1823, par 
un arrêt qui porte que l'article 575 du Code pénal n'a point cessé d'être 
en vigueur ; que la dénonciation calomnieuse qui en est l'objet n'a ja-
mais fait partie des délits dont la connaissance a été attribuée aux Cou 
d'assises par l'art. 15 de la loi du 26 mai 1819 ; qu'elle est toujours res 
téedansles attributions de la juridiction correctionnelle. Le délit de d ' 
nonciation calomnieuse n'est point un délit de presse. Il résulte de 
dénonciation même dont la justice a été saisie. Il appartient donc au 
ministère public de le poursuivre d'office. 

« Les premier, deuxième et cinquième griefs du demandeur contre la 
Cour royale de Paris résultent de ce qu'elle n'a pas voulu soumettre à 
un nouveau débat et à une nouvelle appréciation la vérité ou la fausseté 

1îurocfiaf,"aû"îoufdé son j'ugemenQ Versailles, persistant' dans' -

son dessein de prouver la sincérité des déclarations qu'il avait 

faites, demanda à être confronté avec Vidal. Celui-ci fut amené 

de Paris; mais persistant à se prétendre l'objet d'une erreur, il 

déclara ne pas connaître Durochat, et le voir ce jour-là pour la 

première fois. Les témoins rappelés, et qui étaient les mêmes qui 

avaient déposé contre Gouriol, Guesno et Lesurques, assurèrent 

être certains de ne pas se tromper en désignant Vidal comme un 
des quatre cavaliers qui avaient dîné à Mongeron;un de ces té-

moins, avec lequel il engagea une vive discussion en soutenant 

qu'il était dans l'erreur, poussa son insistance affirmative jusqu'à 

s'emprimer ainsi : .< Non, je ne me trompe pas; c'est bien vous 

que j'ai vu à Lieursaint avec Couriol et deux autres le jour de 

l'assassinat du courrier; mais je me suis trompé, je l'avoue, 

quand j'ai pris le citoyen Guesno pour vous, et je suis bien fâché 

de ce que j'ai dit de lui. » 
Les débats clos, et la réponse du jury ayant été affirmative sur 

tous les points, Durochat fut condamné à mort, et exécuté à Ver-

sailles, où il subit sa peine avec une insouciante résignation.Vidal 

fut éoroué dans la prison du chef-lieu de Seine-et-Oise où l'ins-

truction commencée contre lui à Paris se poursuivit. 

Vers la fin de l 'an VIII, quatre années après le crime dont avait 

été victime le courrier de Lyon, Dubosq, arrêté pour vol dans le 

département de l'Allier, où il s 'était retiré sous un faux nom, fut 

reconnu dans les prisons, et ramené à Paris, puis dirigé sur Ver-

sailles pour y être jugé conjointement avec Vidal par le Tribunal 

criminel. On avait retrouvé contre lui, dans les greffes, une con-

damnation aux galères perpétuelles dont, jeune encore, il avait été 

frappé comme coupable d'un vol d'argenterie chez l'archevêque 

de Besançon. Forçat, il avait brisé sa chaîne à la faveur des trou-

bles qui avaient agité la France. Arrêté à Paris pour un second 

vol, il avait été condamné une seconde fois, et s'était encore éva-

dé. Repris à Rouen, il avait trouvé de nouveau le moyen de fuir. 

R°ssaisi à Lyon, il s 'était dérobé une quatrième fois à l'action de 

la justice. Cette dernière évasion coïncidait à quelques semaines 

de distance avec l'attaque de la malle et le double assassinat de 

la forêt de Sénart. 

Il niait cependant, ainsi que faisait Vidal; mais comment leurs 

dénégations auraient-elles prévalu contre les preuves qui les ac-

cablaient? 

Enfermés tous deux dans la prison de Versailles, Dubosq et Vi-

dal conçurent un projet d'évasion qu'ils ne tardèrent pas à mettre 

à exécution : après être parvenus à franchir deux premiers murs 

et à escalader celui du chemin de ronde, il ne leur restait plus 

qu'à gagner les rues en sautant d'une hauteur de vingt-cinq pieds, 

Vidal tenta le premier l'aventure et réussit ; Dubosq, moins heu-

reux, quoique plus expert, se fractura la jambe et fut réintégré 

prisonnier. 

Le citoyen Doubanton, qui avait suivi les diverses phases de 

cette affaire avtc une si louable persévérance, et qui un moment 

avait espéré que du jugement contradictoire de Dubosq et de V 

dal allait surgir enfin la manifestation de la vérité, se livra à des 

investigations nouvelles pour découvrir la retraite de ce dernier 

Bientôt il apprit qu'il avait été arrêté à Lyon pour de nouveaux 

méfaits ; il en don m avis au président du Tribunal de Versailles 

It fut ramené sous bonne escorte ; mais pendant ce temps. Du-

bosq. guéri de sa fracture, avait trouvé, à son tour, le moyen de 

fuir. Vidal fut jugé seul, condamné et exécuté. 

Enfin, dans les derniers jours de l'an IX, Dubosq fut arrêté de 

nouveau, et cette fois il fut traduit sans retards devant le Tribu-

nal criminel de Versailles. Le président avait ordonné qu'il fût 

coiffé d'une perruque blonde pour être représenté aux témoins. 

Ils le reconnurent unanimement. « Le citoyen Perrault, membre 

de l'Assemblée législative, un de ceux qui avaient vu à Mongeron 

les quatre cavaliers qui avaient dîné à l'auberge de la Poste le jour 

de l'assassinat du courrier, et qui avait reconnu Lesurques pour 

avoir été un d'eux, convint qu'il y avait uue grande ressemblance 

entre Dubosq et Lesurques.» 

»La femme Alfroy, qui avait précédemment reconnu Lesurques 

pour un de ces quatre mêmes individus, déclara qu'elle s'était 

trompée en disant devant le Tribunal de la Seine qu'elle le re-

connaissait; qu'aujourd'hui sa conscience lui faisait un devoir de 

dire qu'elle s'était trompée, qu'elle croyait fermement qu'elle 

n'avait pas vu Lesurques, mais Dubosq présent; qu'elle le recon-

naissait très bien, ainsi qu'elle avait fait déjà dans l'instruction et 

qu'elle l'avait déclaré au directeur du jury.» 

A ces témoignages et à nombre d'autres aussi formels, Dubosq 

opposa les plus vives dénégations. ^ 

Trop de preuves cependant se réunissaient contre lui pour que 

ce langage quelque spécieux qu'il parût, pût détourner de sa tête 

une condamnation méritée. Partout il avait été vu avec les cou-

s'il y a dol, fraude ou concussion, commis dans le cours de l'instruc. 
tion ou lors des jugemens; 2° si la prise à partie est expressément pro-
roncée par la loi; 5° si la loi déclare les juges responsables à peine de 
dommages -intérêts, 4° s'il y a déni de justice ; 

» Et attendu, en fait, que la requête de Paganel ne contient contre 
les membres delà chambre des appels de police correctionnelle delà 
Cour royale de Paris que des imputations vagues d'erreur; qu'elle n'é-
nonce aucun fait, susceptible d'être admis en preuve, d'où puisse résul- . 
ter contre eux le plus léger indice, non-seulement de dol, de fraude ou 
de concussion, mais même d'une faute quelconque, à raison de laquelle 
la prise à partie soit prononcée par la loi, . ou les juges déclarés respon-
sables à peine de dommages-intérêts; 

> Attendu, enfin, qu'aucun déni de justice n'est articulé ; 
» Attendu sur les griefs déduits oralement à l'audience, et qualifiés 

par le demandeur moyens de cassation, que s'ils sont, f n effet, présentés 
comme tels, ils sont non recevables, puisqu'il n'existe pas de pourvoi 
en cassation ; que s'ils ont été proposés, nonobstant leur qualification, 
comme propres à fortifier les moyens de prise à partie exposés dans la 
requête, ils n'impriment pas à ces moyens les caractères exigés par l'ar-
ticle SOS du Code de procédure civile; 

qui paraissait décisive, s'appuyant en outre des déclarations de 

Couriol et de Durochat, des aveux de Rossi et de Vidal, des ré-

tractations des témoins dans le procès de Duboscq, élevèrent dès 

ce moment leur voix suppliante pour obtenir la révision du pro-

cès en ce qui concernait Lesurques, pour obtenir sa réhabilitation^ 

s'il avait en effet été victime d'une déplorable erreur judiciaire. 

Le citoyen Daubenton, qui avait le premier ordonné l'arresta-

tion de Lesurques et avait dirigé l'instruction préliminaire, frappé 

de la réunion de circonstances favorables à la requête de la fa-

mille de ce condamné, circonstances qui s'étaient reproduites 

successivement aux procès de Durochat, de Vital, de Dubocq, de 

Ferrari, Daubenton résolut de poursuivre la recherche de la vé-

rité à ses risques et périls, et avec une persévérance incessante. 

Il consacra à ce noble but les dernières années de sa vie et une 

partie notable de sa fortune. Sa conviction, disons-le, fut plus 

tard que Lesurques avait péri innocent, et il consigna les résul-

tats de l'enquête, de l'espèce d'instruction posthume à laquelle il 

s'était livré, dans un écrit étendu qu'il adressa au grand-juge 

ministre de la justice, et dont le manque d'espace ne nous per-

met de reproduire que les premières et dernières lignes : 

L'erreur, dit M. Daubanton, qui pourrait avoir donné lieu à la con-
damnation de Lesurques, ne provenait ni des jurés, ni des juges. Les 
jurés, convaincus par les déclarations des témoins, avaient juridique-
ment manifesté leur conviction ; les juges, d'après les déclarations des 

jurés, avaient prononcé comme la loi. 
» L'erreur de la condamnation de Lesurques ne provenait que d'une 

méprise des témoins eux-mêmes ; elle ne provenait que de la fatalité de 
la ressemblance de Lesurques avec un des coupables qui n'étaient pas 
arrêtés. Rien ne portait alors à soupçonner cette cause de l'erreur dans 
laquelle étaient tombés tes témoins. 

» Couriol, dans ses déclarations, n'indiquait aucun moyen de convic-
tion contre ceux qu'il nommait ; il n'indiquait aucun indice propre à 
faire seulement présumer l'erreur dont il disait vaguement que Lesur-
ques était victime. Le temps seul pouvait la prouver; rien ne prêtait a 
fixer l'époque où on pourrait en avoir des preuves. 

> Les déclarations de Couriol, isolées de tout autre adminicule du fait 
effrayant qu'il avançait, n'étaient pas d'un poids suffisant pour faire flé-
chir la loi ou suspendre l'exécution de sa volonté. Le Corps Législatif 
s'est cru forcé d'abandonner Lesurques a son malheur... » 

Daubenton en terminant son Mémoire, déclarait que dans sa 

conviction les faits qu'il avait réunis, ceux dont il avait été té-

moin devaient suffire pour engager le gouvernement à ordonner 

la révision du procès de Lesurques. •< Les Calas, les Sirven, et tous 

» ceux, disait-il, pour lesquels la justice de nos monarques s or-

» donné de semblables révisions, n'ont jamais eu en leur faveur 

» de semblables présomptions d'innocence. » 

Mais ce droit de révision que l'on invoquait en s'appuyant de la 

présomption de l'innocence de Lesurques, n'existait plus dans nos 

Godes, et le législateur, qui avait voulu que la déclaration du jury 

fût inviolable . devait craindre d'ébranler la foi de la société 

dans cette institution alors naissante s 'il la signalait ainsi comme 

éminemment sujette à l'erreur. 

Ni le directoire, ni le consulat, ni l'empire, ni la restauration 

n'accueillirent les suppliques en révision à fin de réhabilitation 

que la veuve et les enfans de Lesurques ne cessèrent de présenter. 

En vain un écrivain de talent, M. Saignes, voua-t-il dix années de 

sa vie à la défense de ce qui, pour lui, était une vérité évidente; 

en vain, dans un important procès, M" Mérilhou éleva t-il cha-

leureusement la voix en faveur de cette cause; en vain un juris-

consulte distingué, M e Coquard, trait a-t-il dans un travail remar-

quable la question relative à l'article 443 du Code d'instruction 

criminelle; les différens gouvernemens qui se succédèrent se 

crurent dans l'impossibilité de faire droit à ces incessantes solli-

citations. Tout ce que put obtenir la famille Lesurques, ce fut la 

restitution, sous les deux derniers règnes de la branche année, 

d'une partie de l'héritage du condamné, dont le fisc s 'était em 

paré aux termes de la législation en vigueur à l'époque de son 

jugement. 

Depuis les événemens de 1830, la famille Lesurques porta de 

nouveau ses réclamations à la tribune des Chambres. Peu de 

sessions se sont écoulées dès lors sans que quelques membres, 

ceux particulièrement appartenant à la députation du Mord, où 

Lesurques avait pris naissance, appelassent l'attention du minis-

tère sur cette question. Un Mémoire au Roi, de M* Crémieux, 

suivi d'un projet de loi en trois paragraphes additionnels à l'arti-

cle 443 du Code d'instruction criminelle (1) ayant été adressé à 

(1) Voici le texte de cette proposition. Projet de loi, 4» Se et 6
e
 $ du 

Code d'instruction criminelle. « En cas de mort des deux condamnés, la 
» famille qui voudra poursuivre la révision nommera, dans les formes 
» prescrites aux articles 407 et suivans du Code rivil, un curateur à 1» 



raille, et les allégations de l'acheteur sur le motif de ce changement 
sont démenties par le vendeur. Toutes ces pièces ont été présentées à 
l'appui d'énonciations qui leur correspondent parmi les dépenses portées 
au_compte de Labbé; il en a donc fait usage, et il ne pouvait en ignorer 

là fausseté 
Les sieurs Fabre et Dumoulin se. sont constitués parties civiles. 
La liste des témoins comprend douze témoins à la requête du procu-

reur-général, un nombre égal à la requête des parties civiles, et dix-sept 
témoins à la requête de l'accusé. Parmi ces derniers l'accusé n'en a fait 
notifier que cinq à M. le procureur-général. 

M. le président annonce que la Cour n'entendra que trois des témoins 
non notifiés tant par les parties civiles que par l'accusé. Ces témoins, 

d'ailleurs, n'ont pas été réciproquement notifiés entre les parties civiles 
et l'accusé. 

Me Bérit, avocat de l'accusé, se lève et prend les conclusions sui-
vantes : 

« Plaise à la Cour, 

» Attendu que le Code d'instruction ne prescrit qu'une seule forma-
lité, la notification des témoins assignés au procureur-général; 

• Qu'il existe dans l'instruction une liste écrite de la main, de l'accu-
sé, dans laquelle il indiquait plusieurs témoins qui n'ont pas été appe-
lés dans cette instruction, 

• Dire et ordonner que les témoins assignés par l'accusé seront tous 
entendus. » 

M. Boulloche, substitut : Nous devons faire une observation sur les 
conclusions qu'on vient de prendre devant la Cour. Il y a, en effet, une 
liste fort étendue de témoins dont l'accusé a donné les noms, et qu'on n'a 
pu appeler dans l'instruction, parce qu'il avait négligé d'indiquer la na-
ture des renseignemens qu'ils pourraient fournir. Quant à nous, par un 
sentiment de justice et d'humanité, nous avons fait un choix sur cette 
liste, et nous avons fait assigner ceux de ces témoins qui paraissaient 
le plus dévoués à l'accusé et qui se recommandaient le plus à la justice 
par leur position sociale. L'un d'eux, notamment, a écrit plusieurs let-
tres dans l'intérêt de Labbé. Nous l'avons placé en tête de notre liste; 
nous avons cru par là satisfaire au vœu de l'accusé. , 

Me Bérit, avocat : Je dois répondre... 
M. le président : Vous avez énoncé vos conclusions; prenez- les d'une 

manière plus formelle et par écrit, afin que la Cour puisse statuer. 
Pendant que M e Bérit rédige les conclusions qu'il veut poser, M. le pré-

sident demande à M. le greffier si les parties civiles et l'accusé se sont 
respectivement notifiés leurs témoins. 

M. Duchesne, greffier : Je ne trouve aucune trace de cette double noti-
fication. 

Au même instant les parties civiles, d'une part, le défenseur de l'ac-
cusé, d'autre part, j ustifiient'parla représentation des originaux, que cet-
te double notification a eu lieu, et M. le président déclare qu'il n'y a 
plus lieu de s'occuper de l'incident, que tous les témoins seront enten-
dus, et qu'il va être passé outre aux débats. 

M. le président à l'accusé : Nous devons nous renfermer dans la limite 
posée par l'acte d'accusation, et ne pas sortir des six chefs qui sont éta-
blis contre vous. Quels que soient les griefs que vos associés aient contre 
vous, les abus de confiance qu'ils aient à vous reprocher et dont vous 
rendrez compte plus tard en police correctionnelle, nous devons les ou 
blier ici ; ainsi toutes les fois que des témoins viendront déposer sur des 
faits étrangers à l'un des six faux qu'on vous accuse d'avoir commis, ils 
ne seront pas entendus. Le premier faux est relatif à la facture Chapal 
Vous reconnaissez bien qu'à la place du 2 vous avez mis un 3, ce qui a 
fait 300 francs au lieu de 200 francs. Quelle explication donnez-vous? — 
R. Je ne sais si la surcharge est de mon fait; tout ce que je peux dire 
c'est que j'ai réellement donné 300 francs. M. Chapal avait pu se trom-
per en ne portant que 200 francs, et il aura voulu rectifier son erreur. 

M. le président : Je dois dire que la déclaration de Chapal est con-
forme à ce que vous dites ; il a reçu 300 fr., mais il ne croit pas avoir 
refait le chiffre. Vous avez acheté une horloge de château au sieur Es 
courolles, pour le prix de 100 fr. N'avez-vous pas refait les derniers chif-
fres, de manière à ce que l'horloge parût avoir coûté 125 fr.? — R. 
Oui. 

D. N'avez-vous pas écrit : « Le cadran en cuivre est compris » ? 
R. Oui, voici à quelle occasion; quand j'ai acheté cette horloge, le ca-
dran de cuivre n'en devait pas faire partie. Plus tard, j'eus besoin de 
cuivre ; j'employai celui qu'il contenait, et comme il représentait une 
■valeur de 25 fr., je les donnai à Escourolles; je changeai le chiffre 100 
en 125, et j'écrivis la mention que vous me rappelez pour rendre compte 
de ce changement. 

D. Mais Escourolles a déclaré qu'il n'avait pas reçu ce supplément de 
prix? — R. 11 est fâcheux qu'il soit mort, j'aurais rappelé ses souve 
nirs. 

D. Quelle explication donnez-vous sur les surcharges des factures Jal-
lain?—=R. Je reconnais que M. Jallain ne m'a vendu que 60 hectolitres rie 
charbon, en deux fois ; mais il peut se faire que j'aie acheté du char-
bon, soit chez lui, peut-être chez d'autres, peut-être par échantillon; et 
comme je l'avais payé, je n'ai pas voulu faire un compte à part, et j'ai 
tout porté sur la note de M. Jallain. 

D. C'est peu croyable. Vous aviez un moyen plus simple: au lieu de 
surcharger, il fallait écrire un mot au-dessous de la facture. — R. Com-
ment pouvais-je croire que mes associés, que je considérais comme des 
frères, agiraient envers moi comme ils l'ont fait ? Je n'entends rien à 
l'écriture, et encore moins à la tenue des livres; ils le savaient bien. 
Pourquoi ne m'ont-ils pas dit : t Labbé, vous n'entendez rien à ça, voilà 
comment il faut faire. » Moi, depuis cinq heures du matin jusqu'au soir 
je ne quittais pas mes ateliers ; seulement le dimanche je m'amusais à 
revoir, à arranger mes comptes comme je pouvais. Le travail, voyez-
vous, c'était mon seul plaisir, ma seule passion. (L'accusé est vivement 
ému en prononçant ces derniers mots.) 

Sur les autres faits, i! fournit des explications desquelles il résuite 
qu'ayant acheté un tour à vis et une monture de tour dans un état in-
complet, il les a complétés ; qu'il y a fait des dépenses et qu'il a cru juste 
de se rembourser de ses avances en augmentant le chiffre d'achat. 

M. Fabre prend ensuite la parole, et, malgré la recommandation de 
M. le président, il ne parle guère que des difficultés qui ont signalé leur 
orageuse société. M. Dumoulin, le troisième associé, reprend à son tour 
les mêmes faits, se plaint vivement des actes nombreux d'indélicatesse 
qu'il aurait à reprocher à l'accusé, et termine en disant que Labbé a la 
parole dorée, qu'il trompe tous ceux qui ont affaire à lui, qu'il a ruiné 
vingt familles , et qu'il compte ses connaissances par ses victimes. 

Après une discussion étrangère aux faits de l'accusation, qui s'élève 
entre les parties civiles et Labbé, on passe à l'audition des témoins. Ils 
confirment les faits énoncés dans l'acte d'accusation. Ces dépositions 
n'ont donc offert aucun intérêt. Cependant un incident fort grave a si-
gnalé l'audition du troisième témoin, le sieur Chapal, celui qui a vendu 
des outils à Labbé. Interrogé sur le point de savoir combien il avait reçu 
de l'accusé, il a prétendu avoir réellement touché 300 francs. 

D. Comment avez -vous pu alors ne donner qu'une facture de 200 fr.? 

— R. Je ne sais. 
D. Comment expliquez-vous l'altération que cette facture a subie? 

On y a changé le chiffre 2 en chiffre 3. — R. Je ne peux l'expliquer ; 
tout ce que je sais, c'est que j'ai reçu 300 francs. 

D. En êtes-vous bien sûr?—R. Parfaitement. 
D. Prenez-garde, vous ne dites pas la vérité.—R. Je dis la vérité. 
D. Avez-vous un livre de commerce, un journal ? —R. Aon, je vends 

au comptant. 
M. le président .-Vous mentez. — R. Je n'ai que des cahiers fort in-

complets. 
M. le président : Eh bien ! allez les chercher.—R. Je n'en ai pas de 

cette époque. 
M. V avocat-général : J'engage le témoin à dire la vérité, à aller cher-

cher les livres ou cahiers qu'il peut avoir chez lui. 
Le témoin Chapal persiste a dire qu'il n'a pas de cahiers de cette 

époque. . 
M. l'avocat-géneral sa leve.et requiert l'arrestation du témoin. La 

Cour rend un arrêt conforme à ces réquisitions, et commet M. le con-
seiller Dequevauvilliers pour instruire l'accusation de faux témoignage 

dirigée contre Chapal. 
La série des témoins appelés par 1 accusation se termine par M. Pail-

lotet, eipert teneur de livres, chargé par la justice d'établir la position 
de l'accusé et de vérifier les faux. Après sa déposition, M. le président 
lui dit : € Monsieur Paillotet, j'ai lu votre rapport d'un bout à l'autre ; 
il est parfaitement bien fait, et la justice est heureuse d'avoir des 
hommes de conscience et de talent pour l'aider dans l'accomplissement 

de ses devoirs. » 
On passe ensuite aux témoins assignés par les parties. Ceux que Labbé 

a fait assigner viennent déclarer que, dans leur opinion, c'est un par-
fait honnête homme; qu'ils sont loin de penser le même bien de M. Fa-
bre; ils se taisent sur M. Dumoulin. Les témoins appelés par les parties 
civiles élèvent de vives récriminations contre Labbé,et attestent la mora-
ité du sieur Fabre. Tous ces témoins sont étrangers à l'accusation de 

faux, et ne déposent que sur la moralité des parties. 
M e Blot-Lequesne plaide pour les parties civiles, et M» Berit pour 

l'accusé. 
Après le résumé de M, le président, les jurés ont_ délibéré pendant 

vingt minutes sur les douze questions qui leur ont été posées, et qu'ils 

ont toutes résolues négativement. 
L'acquittement de Labbé a été immédiatement prononcé par M. le pré-

sident. Cependant Labbé ne sera pas rendu à la liberté, car il est sous le 

coup de réserves en police correctionnelle. 
Sur la réquisition de M. l'avocat-général, les parties civiles ont été 

condamnées aux dépens. 
Après l'audience, M» Berit a demandé à M. le président la mise en 

berté du témoin Chapal, arrêté pendant les débats, sous prévention de 
faux témoignage, ce qui a été immédiatement accordé. 

CHRONIQUE 

OEPARTEMENS, 

ARDÈCHE. — On nous écrit de Privas, 11 octobre : 

" Une émeute sérieuse a éclaté hier, jour de foire, aux Vans, 

chef-lieu de canton de l'arrondissement de Largentière, à l'occa-

sion du refus qu'auraient fait plusieurs marchands forains de payer 

un droit de place sur la voie publique, légalement établi. 

» L'autorité du maire a été méconnue, des pierres ont été lan-

cées contre la gendarmerie, qui s'est vue réduite à se réfugier chez 

M. le juge de paix. La populace s'y est portée, et toutes les vitres 

de l'habitation de ce magistrat ont été brisées. Le sieur Rogé^, bri-

gadier de la gendarmerie, a été blessé grièvement à la tête; près 

que tous les gendarmes ont reçu des contusions plus ou moins 

fortes. 
» La brigade de Joyeuse, accourue à la nouvelle de cet événe-

ment, a déployé toute son énergie sans pouvoir rétablir l'ordre. 

» Nous apprenons ce soir que MM. le procureur du Roi, le juge 

d'instruction et le lieutenant de gendarmerie de Largentière, se 

sont transportés aux Vans en toute hâte. MM. Mallet, conseiller 

de préfecture, et. le capitaine de la gendarmerie, viennent de s'y 

rendre également. La petite garnison de Privas a l'ordre de se te 

nir prête à marcher au premier signa'. 

» On assure que M. le maréchal de camp baron de Feuchères 

commandant à Nîmes, vient de faire partir de cette ville une com-

pagnie d'infanterie pour la même destination. On craint que l'é 

meute ne se renouvelle au marché de samedi prochain. » 

— HAUTE-LOIRE. •— Issengeaux, 8 octobre. — Un malfaiteur 

dont les vols audacieux semaient l'épouvante dans l'arrondisse-

meut d'Issengeaux, Grand-Guillaume, frappé de plusieurs con-

damnations aux assises et poursuivi en vain pendant des années, 

vient d'être pris aux environs du village de Reauzac, dans un ca 

baret où depuis quelque temps il avait l'habitude de venir cher 

cher du vin la nuit. 

Une lutte terrible s'est engagée à l'entrée du cabaret entre ce 

misérable et deux gendarmes roulant sous lui dans la boue au 

milieu d'une obscurité profonde. 

Il a tiré un coup de pistolet qui a failli coûter la vie à l'un de ses 

courageux adversaires, le nommé Chauvet. Amortie ou détournée 

par la plaque du ceinturon, la balle n'a produit qu'une contusion 

assez forte; mais soit qu'une carabine tombée dans la lutte ait fait 

feu, soit qu'un second coup de pistolet ait été tiré, le gendarme 

Resson t^nîtnt à bras-le-corps ce vigoureux bandit, a eu l'os de 

la jambe fracturé par une balle : la blessure est tellement grave, 

qu'on a jugé l'amputation indispensable. D'autres gendarmes en 

embuscade sont accourus, et après une défense énergique de 

plus d'un quart d'heure, Grand- Guillaume a dû céder à la force. 

Cette capture importante a produit une sensation inouïe. C'é-

tait jour de foire à Issengeaux, la population s'est portée en masse 

au devant du prisonnier. On l'avait mis, bien solidement lié, sur 

une charrette, avec deux individus qu'on soupçonne être ses com-

plices. La gendarmerie et les pompiers faisaient la haie, et à quel 

ques pas devant, la garde nationale de la commune de Retournac 

portait à bras, dans un lit placé sur une civière, le malheureux 

gendarme blessé qu'accompagnait sa femme tout en pleurs. 

La curiosité de la foule était si avide qu'il fallut beaucoup d 

prudence et beaucoup de temps pour arriver sans encombre jus-

qu'à la prison. 

On ne saurait donner trop d'éloges à l'habileté et au courage 

de tous ceux qui ont contribué à l'arrestation d'un homme devenu 

aussi célèbre que redoutable par ses crimes, dont nul n'osait 

se plaindre à la justice, ni trop de regrets au déplorable accident 

qui détruit l'avenir d'un brave soldat. 

cupé à débrouiller un volumineux dossier. Ils exposent en p
eil 

de mots le but de leur visite, se signalent comme les délégués 

d'ouvriers employés à des travaux de réparation effectués dans la 

maison, et terminent en faisant ré.-onner une tirelire. L'avo-

cat, tout préoccupé de son affaire, et sans se rendre absolument 

bien compte de ce que ces quidams viennent de lui dire, com-

prend à merveille qu'on lui demande un pour-boire quelconque • 

il fouille donc à sa poche, en tire une pièce de monnaie, et l
a
 f

a
jj 

glisser dans la tirelire, après quoi il se replonge dans son dossier 

et congédie ses importuns visiteurs, qui se retirent sans se le f
a
i» 

re répéter deux fois. 
Alléchés sans doute par ce premier succès, ils vont sonner au 

second, mais il n'y avait personne. N'étant pas gens à se rebuter 

ils poursuivent leur ascension jusqu'au troisième, dont l'appartel 

ment est occupé par un greffier de l'une des chambres correction, 

nelles ; ils l'ignoraient probablement, la suite du moins doit lè 

faire soupçonner. La^clé se trouvant sur la porte, ils entrent
 ;

 j]
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traversent la première pièce, personne ; ils entrent dans la salle à 

manger, personne eocore. Ils pénètrent eufin dans une troisième 

pièce, et trouvent la maîtresse de la maison qui achevait sa toi-

lette pour un bal de noces où elle devait te rendre. Surprise" 

comme on le pense bien, de l'introduction subite et mystérieuse 

de ces deux hommes, cette pauvre dame leur demande d'un
e 

voix émue et tremblante ce qu'ils veulent, et comme ils se trou-

vent assez embarrassés de le dire, la peur^ lui prend, et elle an. 

pelle son mari qui se trouvait dans une pièce voisine. 

Le greffier accourt; sa vieille expérience du Tribunal correc-
tionnel ne lui permet pas de se méprendre sur les internions p

ro
„ 

bables de ces larrons.il commence par les éconduire de la chambre 

de sa femme, leur fait opérer ensuite une prudente retraite de ]
a 

salle à manger, et les pousse doucement dans la première pièce 

tout en les dirigeant vers la porte d'entrée. Une fois sur le carré' 

il leur demande ce qu'ils veulent. Répétition de la fable qu'ils ont 

débitée à l'avocat du premier. Le greffier leur fait observer qu'i]
s 

ne sauraient le prendre pour dupe, attendu qu'il tait de science 

certaine qu'on n'a pas fait depuis longtemps de réparations dans 

sa maison. Un peu troublés déjà, nos hommes redescendent l'es-

calier plus vite qu'ils ne l'avaient monté ; le greffier les suit, tout 

en les menaçant du commissaire de police. 

Cette course précipitée et ces éclats de voix ne laissent pas que 

de faire du bruit dans la maison. Plusieurs locataires ouvrent leur 

porte, le portier ferme prudemment celle de la rue, et, arrivés 

enfin sous le vestibule, toujours poursuivis par l'inévitable gref-

fier, les quidams changent de ton et de langage, et le supplient 

instamment de ne pas faire arriver de mal à deux honnêtes ou-

vriers, pères de famille, etc. « C'est ce que nous a"ons voir tout 

à l'heure, dit le greffier, quand la garde que j'ai envoyé chercher 

sera venue ; tout cela s'éclaircira chez le commissaire de police.» 

La garde ne tarda pas à venir : les prétendus ouvriers, inter-

rogés par le commissaire de police, donnèrent sur leur personne 

et sur leurs antécédens des renseignemens si peu favorables qu'ils 

furent immédiatement conduits à la Préfecture de police. Une 

instruction a lieu, et il paraît que cette prise est plus importante 

qu'on ne le croyait d'abord, puisqu'ils doivent incessamment 

comparaître devant le Tribunal de police correctionnelle sous la 

prévention d'escroquerie et de vol. 

— Hier matin les promeneurs du Palais-Royal ont été fort sur-

pris par l'entrée dans le jardin d'un fiacre qui, après avoir tra-

versé la cour d'honneur, a failli briser des devantures de bouti-

ques dans l'étroit passage de la galerie d'Orléans. Soit ivresse du 

cocher, soit par suite de l'emportement des chevaux, soit pour 

gagner une gageure, cette voiture est arrivée dans des lieux qui 

ne sont ordinairement accessibles qu'aux piétons. 

Les surveillans du palais et du jardin ont promptement réprimé 

le désordre occasionné par cet événement, qui avait mis en ru-

meur toute la galerie, et conduit le fiacre en fourrière. 

PARIS . 15 OCTOBRE. 

— Par ordonnance du 13 de ce mois, M. Silvestre de Chante 

loup, président de la chambre des vacations, a fixé au lundi 7 no 

vembre prochain l'ouverture des assises du département de 1 

Marne (M. le conseiller Poultier, président), et au lundi 14 d 

même mois celle des assises des départemens de Seine-et-Marne 

et de Seine- et-Oise (MM. Grandet et Lamy, présidons). 

— Le sieur Hutinet, marchand de vins, demeurant à Paris 

quai Lepelletier, 44, était traduit aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (7e chambre), sous la prévention de vente à l'aide de* 

bouteilles de litre ne contenant pas la quantité voulue. Le Tribu 

nal, contrairement aux conclusions de M. Lafeuillade, avocat du 

Roi, qui a pensé qu'une bouteille n'était pas une mesure, et que, 

dès-lors, il n'y avait pas vente à l'aide de fausse mesure, a con-

damné le sieur Hutinet à 15 francs d'amende, aux dépens et à la 

confiscation des deux bouteilles. 

A la même audience était traduit, sous la prévention de vente à 

l'aide de balances volontairement faussées, le sieur Gouin, bou-

langer, Grande-Rue, 7, à Relleville. Le prévenu ne s'est pas pré-

senté. Le Tribunal l'a condamné, par défaut, à trois mois d'em-

prisonnement, 50 francs d'amende, aux dépens et à la confiscation 

des balances saisies. 

— Hier à la brune, deux jeunes et vigoureux gaillards en 

blouse s'introduisent sans façon dans une maison de tort belle 

apparence et située dans le quartier du Palais-Royal. Ils s'arrê-

tent au premier étage, occupé par M. V..., avocat à la Cour royale; 

ils sonnent : le domestique vient ouvrir, et, sur leurs sollicita-

tions empressées, les introduit dans le cabinet de son maître, oc-

VARIÉTES 

ANCIENS PROCES CRIMINELS. 

AFFAIRE LESURQUES (1). 

Madeleine Breban ne fut pas entendue. 

L'audience fut reprise, et les jurés rapportèrent leur déclara-

tion, par suite de laquelle Courioi, Lesurques et Bernard furent 

condamnés à mort. Richard ne fut condamné qu'à vingt-quatre 

année de fers; Guesno et Bruer furent acquittés. 

A peine le jugement était prononcé, que Lesurques, se levant 

avec calme et s'adressant à ses juges : « Je suis innocent du cri-

me qui m'est imputé, dit- il. Ah ! citoyens, s'il est affreux d'assas-

siner sur une grande route, il ne l'est pas moins de frapper un 

innocent !» 

Couriol, également condamné à mort, prenant à son tour la 

parole, prononça ces mots : « Oui, je suis coupable, et j'avoue 

mon crime ; mais Lesurques est innocent, mais Bernard n'a point 

participé à l'assassinat. » 

Il réitéra cette déclaration quatre fois, et, rentré dans sa pri-

son, il écrivit à ses juges une lettre pleine de douleur et de repen-

tir : « Je n'ai jamais connu Lesurques, disait-il; mes complices 

sont Vidal, Rossi, Durochat et Dubosq. La ressemblance de Du-

boscq avec Lesurques a trompé les témoins. » 

Madelaine Rreban se présenta après le jugement pour renouve-

ler sa déclaration. Deux individus se joignirent à elle pour attes-

ter qu'avant la condamnation elle leur avait dit que Lesurques 

n'avait jamais eu de relations avec les coupables, qu'il était vic-

time de sa funeste ressemblance avec Dubosq. 

La déclaration de Couriol, qui s'avouait bien jugé, et implorai' 

un sursis en faveur de Lesurques, porta la lumière ou du moins 

le doute dans l'esprit des magistrats. On s'empressa de demander 

un sursis au Directoire, qui, effrayé du malheur irréparable et 

possible de voir périr un innocent, eut recours au Corps Législa-

tif, car toutes les ressources judiciaires étaient épuisées. Le mes-

sage du Directoire aux Cinq Cents était pressant, il avait pour 

but de demander un sursis à l'exécution, et une décision sur la 

marche à suivre. 11 se terminait ainsi : .< Lesurques doit-il peflr 

sur l'échafaud parce qu'il ressemble à un coupable ? » 

Le Corps Législatif passa à l'ordre du jour, attendu que 'oU _ 

était consommé légalement, qu'un cas particulier ne pouvait mo-

tiver une infraction aux formes antérieurement décrétées, e 

qu'anéantir, sur de pareils indices, une condamnation légaleme" 

prononcée par un jury, c'eût été bouleverser toutes les idées a 

justice et d'égalité devant la loi. „ 
Le droit de grâce avait été aboli ; il ne restait plus à Lesurque 

ni recours ni espérance. Il supporta son sort avec fermeté et res^ 

gnation. Le jour de sa mort il écrivit à sa femme la lettre sul* 

vante : 

(1 ) Voir la Gazette des Tribunaux du 1 i octobre. 



< Ma bonne amie, on ne saurait fuir sa destinée; je devais être assas-
iné juridiquement. J'aurai du moins subi mon sort avec le courage» 

d 'un homme tel que moi. Je t'envoie mes cheveux; lorsque tes enfans se-
ront "rands tu les leur partageras,- c'est le seul héritage que je leur 

laisse. » 

Dans un billet d'adieu adressé à ses amis, il se borna à expri-
mer ce rf gret : « La vérité n 'a pu se faire entendre; je vais périr 

victime d'une erreur. » 
Après sa condamnation, et durant les délais de son pourvoi, 

Lesurques avait publié par la voie des journaux une lettre adres-
sée à ce Dubosq, dont le nom venait d'être révélé par Couriol. 

Voici les termes de cet écrit : 

, Vous, au lieu duquel je vais mourir, contentez-vous du sacrifice de 
pja vie; si jamais vous êtes traduit en justice , souvenez-vous de mes 
trois enfans couverts d'opprobre, de leur mère au désespoir, et ne pro-
longez pas tant d'infortunes causées par la plus funeste ressemblance. » 

Le 10 mars 1797, Lesurques marcha au supplice. Il avait voulu 
être vêtu complètement de blanc, comme pour symboliser son in-
nocence; il portait en conséquence un pantalon et une redingote 
de basin, le collet de sa chemise rabattu sur ses épaules. Ce jour 
se trouvait être le jeudi-saint (vieux style, ainsi qu'on disait alors). 

'H exprima le regret de ne pas mourir le lendemain, jour anniver-
saire de la Passion. Durant le trajet, de la prison de la Concierge-
rie à la place de Grève, où avaient lieu les exécutions d'arrêts 
criminels, Couriol, placé dans la charrette à côté de lui, criait 
d'une voix puissante et en s'adressant au peuple : « Je suis cou-
pable! mais Lesurques est innocent. » 

Arrivé sur la plate-forme de l'échafaud, déjà rouga du sang de 
Bîrnard, Lesurques se livra aux exécuteurs en prononçant ces pa-
roles : — « Je pardonne à mes juge.-; aux témoins dont l'erreur 
» m 'a fait condamner; à Legrand, qui n'a pas peu conlribué à me 
» faire assassiner juridiquement. Je meurs en protestant de mon 

» innocence !... » 
Les protestations d'innocence de Lesurques et surtout la décla-

tion réitérée par Couriol jusque sur les marches de l'échafaud 
gvait jeté plus que du doute dans beaucoup d'esprits. Plusieurs ju-
rés témoignèrent leurs regrets d'avoir ajouté foi trop aveuglément 
aux affirmations cependant si précises des témoins de Mongeron 
et de Lieursaint, et le citoyen Daubenton, ce juge de paix qui 
avait fait arrêter Lesurques et avait dirigé contre lui la première 
instruction, résolut de poursuivre avec persévérance la recherche 
de la vérité, que l'arrestation et le jugement des trois individus 
contumaces signalés par Gouriol comme ses complices pouvat 
seule faire connaître dans tout son jour. 

Deux années s'écoulèrent sans que le consciencieux magistrat, 
malgré tout son zèle et ses recherches, pût parvenir à saisir la moin-
dre trace des fugitifs. Un jour enfin, en compulsant les nombreux 
dossiers et les registres d'écrous apportés chaque jour au bureau 
central, il reconnut que Durochat, celui des meurtriers désigné 
par Gouriol comme ayant pris place à côté du courrier sous le 
nom de Laborde, venait d'être arrêté pour un vol récemment 
commis, et se trouvait détenu à Sainte- Pélagie. A l'époque du ju-
gement de Lesurques, Couriol et Bernard, il avait été établi que 
plusieurs témoins, entre autres un inspecteur de l'administration 
des Postes, avaient vu le faux Laborde au moment où il attendait 
la malle, et avaient conservé de lui un souvenir assez précis peur 
déclarer qu'au cas où il leur serait présenté ils le reconnaîtraient 
avec certitude. 

Le citoyen Daubenton, après s'être informé du jour où Duro-
chat devait être jugé sous l'inculpation de vol qui avait détermi 
né son arrestation, se rendit à l'administration des postes près d <î 

M. Piron, chef de correspondance pour le Midi, par l'entremise 
duquel il obtint que les administrateurs envoyassent chercher en 
poste l'inspecteur désigné qui ne se trouvait plus à Paris. 

Les juges du Tribunal avaient été, de leur côté, avertis des 
des soupçons dont Durochat se trouvait l'objet; le jour du juge-
ment arrivé, cet accusé fut condamné à quatorze années de fers, 
et les gendarmes se disposaient à le faire sortir de la salle, lors-
que l'inspecteur des postes déclaraque cethomme que l'on venait 
de condamner pour vol était bien précisément le même qui, le 8 
floréal an IV, était monté dans la malle de Lyon sous le nom de 
Laborde, et avait, selon toute apparence, assassiné le courrier. 

Durochat n'opposa que de faib'es dénégations, et fut recouduit 
à la Cmciirgerie, où le citoyen Daubenton le fit immédiatement 
écrouer sous la prévention résultant de l'instruction précédem-
ment suivie contre Couriol. Dès le lendemain, le magistrat, as-
sisté du citoyen Masson, huissier au Tribunal criminel, fit procé-
der au transfèrement du prévenu dans les prisons de Melun, où il 
arriva le même soir. Interrogé de grand matin le lendemain, Du-
rochat dut être transféré à Versailles où il allait être jugé. 

Le magistrat et l'huissier partirent, suivis de quatre gendar-
mes, pour conduire le prévenu à Versailles. Arrivé à un village 
auprès de Grosbois, il demanda à déjeuner, car il n'avait riea 
pris depuis la veille au matin. On arrêta en conséquence à la 
première auberge ; là, Durochat manifesta le désir de parler en 
narticulier au juge de paix Daubenton. Celui-ci ayant fait sortir 
les deux gendarmes, et même l'huissier Masson, bien que celui-
ci lui fit comprendre par un signe qu'il était imprudent de vou 
loir rester ainsi seul avec un scélérat consommé, fit apporter à 
déjeuner pour lui et pour Durochat. 

Une table était placée entre eux deux; la fille qui servait n'a-
vait apporté, d'après l'ordre de l'huissier : qu'un couteau; le ci-
toyen Daubenton le prit, et s'en servait pour ouvrir un œuf, lors-
que Durochat lui dit, en le regardant fixement : « Vous avez 
peur? Monsieur le juge. — Et de qui? répondit le citoyen Dau-
benton. — D

e
 UJQ^ répliqua Durochat: vous vous armez du cou-

teau. — Tenez, dit le juge de paix en le lui présentant par le 
manche, coupez-moi du pain, et dites ce que vous avez à me com-
muniquer sur l'assassinat du courrier de Lyon. » 

^ ivement impressionné, presque ému du calme, de l'assurance 
du magistrat, Durochat se leva, et posant sur la table le couteau 
Qu il avait saisi avec une vivacité menaçante : « Vous êtes un 

brave! citoyen, dit-il; tenez, je suis un homme perdu, c'est fait 

TAlctYôYilf &u"*ïirinWlere puo ic près îa uour coiiiiuueiu a 
être remplies pir un procureur-généra', deux avocats-généraux, 
un substitut du procureur-général. 

La Cour est constituée en deux chambres, ce que n'avait pas 
suffisamment expliqué la précédente ordonnance. 

Constituée en chambre civile, la Cour connaît, en matière ci-
vile et commerciale, de l'appel des jugemens rendus en premier 
ressort par les Tribunaux de première instance et de commerce, 
et par les Tribunaux musulmaus. 

Constituée en chambre criminelle, elle juge : 
1° Toutes les affaires de la compétence des Cour-i d'assises, di-

rectement pour la province d'AVer, et sur appel des jugemens 
rendus par les Tribunaux de première instance de Bone, Oran et 
Philippeville ; 

. 2° Les appels en matière correctionnelle ; 
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rue Croix -des-Petits Champs, où il avait été procédé au partage. 
Bernard, qui avait seulement procuré les chevaux, s'y était trou-
vé et avait revendiqué sa part, qu'il avait reçue : « J'ai entendu 
dire, ajouta-t-il, qu'il y avait un particulier nommé Lesurques 
qui avait été condamné. Je dois à la vérité de dire que je n'ai ja-
mais conuu ce particulier, ni lors du pro.et, ni lors de son exécu-
tion, ni au partage. Je ne le connais pas, je ne l'ai jamais vu. 

» Après le crime, j'ai été loger avec Vidal, rue des Fontaines; 
j'en suis parti peu après, à la nouvelle de l'arrestation de Couriol. 
Le portier de cette maison s'appelle Perrier. » 

La déclaration de Durochat, rédigée par le juge de paix Dau-
benton, fut signée de lui; on reprit ensuite la route de Versailles, 
où, dès son arrivée, il la renouvela devant un des juges du Tri-
bunal. « Le magistrat, dit le citoyen Daubenton, présent à cet in-
» terrogatoire, qu'il a reproduit dans une note consignée aux piè-

ces et entièrement écrite de sa main, le magistrat fit observer à 
Durochat que cependant Lesurques^ avait été reconnu pour un 
des voleurs de la malle ; qu'il avaità ses bottes des éperons ar-
gentés ; qu'on l'avait vu en raccommoder un avec du fil, et que 
cet éperon avait été retrouvé sur le lieu même où la malle avait 
été attaquée. Durochat répond : C'est Dubosq qui avait les épe-
rons argentés. Le matin même où nous avons partagé la pro-
duit du vo], je l'ai entendu dire qu'il avait brisé l'un des chaî-
nons de ses éperons, qu'il les avait raccommodés dans l'endroit 
où ils ont dîné, et qu'il l'avait perdu dans l'affaire. Je lui ai vu 
moi-même dans la main l'autre éperon ; il disait qu'il allait le 
jeter dans les latrines. Durochat donne ensuite le signalement 
de Dubosq, et ajoute que le jour de l'assassinat il avait une 
perruque blonde. » 
Quelques jours après la découverte faite dans les prisons de 

Durochat, Vidal, un des autres auteurs du crime, fut également 
arrêté. Malgré la reconnaisssance positive dont il fut l'objet de la 
partdes témoins de Mongeron et de Lieursaint, qui se rappelaient 
parfaitement l'avoir vu le 8 floréal au nombre des cavaliers qui 
avaient dîné et joué au billard, il se renferma dans un système 
complet de dénégations. Une instruction spéciale dut en consé-
quence être dirigée contre lui, et il demeura détenu dans les pri-
sons de la Seine. 

Durochat, au jour de son jugement à Versailles, persistant dans 
son dessein de prouver la sincérité des déclarations qu'il avait 
faites, demanda à être confronté avec Vidal. Celui-ci fut amené 
de Paris; mais persistant à se prétendre l'objet d'une erreur, il 
déclara ne pas connaître Durochat, et le voir ce jour-là pour la 
première fois. Les témoins rappelés, et qui étaient les mêmes qui 
avaient déposé contre Couriol, Guesno et Lesurques, assurèrent 
être certains de ne pas se tromper en désignant Vidal comme un 
des quatre cavaliers qui avaient dîné à Mongeron ; un de ces té-
moins, avec lequel il engagea une vive discussion en soutenant 
qu'il était dans l'erreur, poussa son insistance affirmative jusqu'à 

mprimer ainsi : .< Non, je ne me trompe pas; c'est bien vous 
que j'ai vu à Lieursaint avec Couriol et deux autres le jour de 
l'assassinat du courrier ; mais je me suis trompé, je l'avoue, 
quand j'ai pris le citoyen Guesno pour vous, et je suis bien fâché 
de ce que j'ai dit de lui. >• 

Les débats clos, et la réponse du jury ayant été affirmative sur 
tous les points, Durochat fut condamné à mort, et exécuté à Ver-
sailles, où il subit sa peine avec une insouciante résignation.Vidal 
fut écroué dans la prison du chef-lieu de Seine-et-Oise où l'ins-
truction commencée contre lui à Paris se poursuivit. 

Vers la fin de l'an VIII, quatre années après le crime dont avait 
été victime le courrier de Lyon, Dubosq, arrêté pour vol dans le 
département de l'Allier, où il s'était retiré sous un faux nom, fut 
reconnu dans les prisons, et ramené à Paris, puis dirigé sur Ver-
sailles pour y être jugé conjointement avec Vidal par le Tribunal 
criminel. On avait retrouvé contre lui, dans les greffes, une con-
damnation aux galères perpétuelles dont, jeuneencore, ilavait été 
frappé comme coupable d'un vol d'argenterie chez l'archevêque 
de Besançon. Forçat, il avait brisé sa chaîne à la faveur des trou-
bles qui avaient agité la France. Arrêté à Paris pour un second 
vol, il avait été condamné une seconde fois, et s'était encore éva-
dé. Repris à Rouen, il avait trouvé de nouveau le moyen de fuir. 
Ressaisi à Lyon, il s'était dérobé une quatrième fois à l'action de 
la justice. Cette dernière évasion coïncidait à quelques semaines 
de distance avec l'attaque de la malle et le double assassinat de 
la forêt de Sénart. 

Il niait cependant, ainsi que faisait Vidal; mais comment leurs 
dénégations auraient-elles prévalu contre les preuves qui les ac 
câblaient ? 

Enfermés tous deux dans la prison de Versailles, Dubosq et Vi-
dal conçurent un projet d'évasion qu'ils ne tardèrent pas à mettre 
à exécution : après être parvenus à franchir deux premiers murs 
et à escalader celui du chemin de ronde, il ne leur restait plus 
qu'à gagner les rues en sautant d'une hauteur de vingt-cinq pieds, 
Vidal tenta le premier l'aventure et réussit ; Dubosq, moins heu 
reux, quoique plus expert, se fractura la jambe et fut réintégré 
prisonnier. 

Le citoyen Daubanton, qui avait suivi les diverses phases de 
cette affaire avec une si louable persévérance, et qui un moment 
avait espéré que du jugement contradictoire de Dubosq et de Vi 
dal allait surgir enfin la manifestation de la vérité, se livra à des 
investigations nouvelles pour découvrir la retraite de ce dernier. 
Bientôt il apprit qu'il avait été arrêté à Lyon pour de nouveaux 
méfaits ; il en donm. avis au président du Tribunal de Versailles 
It fut ramené sous bonne escorte ; mais pendant ce temps. Du-
bosq. guéri de sa fracture, avait trouvé, à son tour, le moyen de 
fuir. Vidal fut jugé seul, condamné et exécuté. 

Enfin, dans les derniers jours de l'an IX, Dubosq fut arrêté de 
nouveau, et cette fois il fut traduit sans retards devant le Tribu 
nal criminel de Versailles. Le président avait ordonné qu'il fût 
coiffé d'une perruque blonde pour être représenté aux témoins 
Ils le reconnurent unanimement. « Le citoyen Perrault, membre 
de l'Assemblée législative, un de ceux qui avaient vu à Mongeron 
les quatre cavaliers qui avaient dîné à l'auberge de la Poste le jour 
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bunaux français, pour les assister et siéger avec eux dans tout pro-
cès civil ou commercial dans lequel un Musulman est intéressé; 
ils ont voix consultative seulement. 

Des interprètes assermentés sont spécialement attachés au ser-

vice des divers Tribunaux, 
Le procureur-général est le chef de la magistrature en Algérie; 

seul il correspond avec le ministre de la guerre pour tout ce qui 
concerne l'administration de la justice; il exerce toutes les attri-
butions qui sont conférées en France aux procureurs-généraux 
près les Cours royales, et, en outre, celles qui lui sont spéciale-
ment conférées par les ordonnances, arrêtés et lèglemens en vi-

gueur dans l'Algérie. 
Tous les membres de la Cour royale et des Tribunaux, y com-

pris les greffiers et commis-greffiers, doivent réunir les conditions 

pables- il avouait les connaître, avoir eu avec eux des relations ; 
les déclarations si précises de Couriol, de Durochat, de Madeleine 

Breban subsistaient dans toute leur force. , , . 
Duboscq, condamné à l'unanimité, pent sur 1 eenataud le 3 

ventôse an X. „ . , 
Rossi enfin, ie dernier des complices signales par Couriol et 

Durochat, Rossi, dit Ferrari, ou le Grand-Italien, dont le nom 
véritable était Béroldi, fut découvert peu après à Madrid, et livre 
sur la réclamation du gouvernement français. Jugé et condamne a 
Versailles, il témoigna un profond repentir, demanda à recevoir 
es secours de la religion, et marcha au supplice assisté du cure 

de la paroisse Notre-Dame, M. de Grandpvé. 
« Après l'exécution, dit le juge de paix Daubanton, dans le 

mémoire manu-crit que nous avons déjà cité, M. de Grandpré» 
curé de Versailles, qui avait assisté Rossi à ses derniers momens, 
a certifié à M. le président qu'il avait été autorisé par son pénitent 
à déclarer que le jugement qui le condamnait avait été bien rer>-

du. Depuis, continue M. Daubanton, le même M. de Grandpré a 
déposé chez M. Destrumeau, notaire à Versailles, une déclaration 
écrite et signée de Béroldi (dit Rossi), mais qui ne devait être pu-
bliée que six mois après sa mort. Voici mot à mot la teneur de 
cette pièce à laquelle on a conservé son orthographe : «J'ai dé-
« calare que le nomé Lesurques et innocent, mes cete déclaration 

que je donne à mon confeseur, il ne pourra la déta ; arer à lajus-
» tice que six mois après ma morte. » 

Ainsi se termiua ce long drame judiciaire, si fécond en péripé-
ties diverses. Ferrari dit Rossi, en mourant sur l'échafaud, por-
tait à six le nombre des suppliciés frappés par la loi comme au-
teurs ou complices de l'assassinat du courrier de Lyon ; Richard, 
en outre, condamné à vingt-quatre années de fers,expiait dans les 
bagnes le crime d'avoir recélé pattie des objets volés à la malle, 
d'avoir donné asile à Couriol, d'avoir préparé et facilité sa fuite. 

Cependant il était bien constant, il avait été démontré aux dé-
bats de la manière la plus évidente qu'il n'y avait eu que cinq 
meurtriers. Celui qui, sous le faux nom de Laborde, avait pris 
place à côté du courrier, et les quatre cavaliers qui a vaient 
monté les chevaux loués par Bernard, qui avaient dîné à Monge-
ron, et avaient pris du café et joué au billard à Lieursain. 

La veuve de Lesurques et sa famille, forts de cette circonstances 
qui paraissait décisive, s'appuyant en outre des déclarations de 
Couriol et de Durochat, des aveux de Rossi et de Vidal, des ré-
tractations des témoins dans le procès de Duboscq, élevèrent dès 
ce moment leur voix suppliante pour obtenir la révision du pro-
cès en ce qui concernait Lesurques, pour obtenir sa réhabilitation, 
s'il avait en effet été victime d'une déplorable erreur judiciaire. 

Le citoyen Daubenton, qui avait le premier ordonné l'arresta-
tion de Lesurques et avait dirigé l'instruction préliminaire, frappé 
de la réunion de circonstances favorables à la requête de la fa-
mille de ce condamné, circonstances qui s'étaient reproduites 
successivement aux procès de Durochat, de Vital, de Dubocq, de 
Ferrari, Daubenton résolut de poursuivre la recherche de la vé-> 
rité à ses risques et périls, et avec une persévérance incessante. 
Il consacra à ce noble but les dernières années de sa vie et une 
partie notable de sa fortune. Sa conviction, disons-le, fut plus 
tard que Lesurques avait péri innocent, et il consigna les résul-
tats de l'enquête, de l'espèce d'instruction posthume à laquelle il 
s'était livré, dans un écrit étendu qu'il adressa au grand-juge 
ministre de la justice, et dont le manque d'espace ne nous per-
met de reproduire que les premières et dernières lignes : 

L'erreur, dit M. Daubanton, qui pourrait avoir donné lieu à la con-
damnation de Lesurques, ne provenait ni des jurés, ni des juges. Les 
jurés, convaincus par les déclarations des témoins, avaient juridique-
ment manifesté leur conviction ; les juges, d'après les déclarations des 
jurés, avaient prononcé comme la loi. 

» L'erreur de la condamnation de Lesurques ne provenait que d'une 
méprise des témoins eux-mêmes ; elle ne provenait que de la fatalité de 
la ressemblance de Lesurques avec un des coupables qui n'étaient pas 
arrêtés. Rien ne portait alors à soupçonner cette cause de l'erreur dans 
laquelle étaient tombés tes témoins. 

i Couriol, dans ses déclarations, n'indiquait aucun moyen de convic-
tion contre ceux qu'il nommait ; il n'indiquait aucun indice propre à 
faire seulement présumer l'erreur dont il disait vaguement que Lesur-
ques était victime. Le temps seul pouvait la prouver; rien ne prêtait à 
fixer l'époque où on pourrait en avoir des preuves. 

i Les déclarations de Couriol, isolées de tout autre adminicule du fait 
effrayant qu'il avançait, n'étaient pas d'un poids suffisant pour faire flé-
chir la loi ou suspendre l'exécution de sa volonté. Le Corps Législatif 
s'est cru forcé d'abandonner Lesurques à son malheur... » 

Daubenton en terminant son Mémoire, déclarait que dans sa 
conviction les f*its qu'il avait réunis, ceux dont il avait été té-
moin devaient suffire pour engager le gouvernement à ordonner 
la révision du procès de Lesurques. •• Les Calas, les Sirven, et tous 
» ceux, disait-il, pour lesquels la justice de nos monarques a or-
» donné de semblables révisions, n'ont jamais eu en leur faveur 
» de semblables présomptions d'innocence. » 

Mais ce droit de révision que l'on invoquait en s'appuyant de la 
présomption de l'innocence de Lesurques, n'existait plus dans nos 
Godes, et le législateur, qui avait voulu que la déclaration du jury 
fût inviolable , devait craindre d'ébranler la foi de la société 
dans cette institution alors naissante s'il la signalait ainsi comme 
éminemment sujette à l'erreur. 

Ni le directoire, ni le consulat, ni l'empire, ni la restauration 
n'accueillirent les suppliques en révision à fin de réhabilitation 
que la veuve et les enfans de Lesurques ne cessèrent de présenter. 
En vain un écrivain de talent, M.Salgues, voua-t-il dix années de 
sa vie à la défense de ce qui, pour lui, était une vérité évidente; 
en vain, dans un important procès, M" Mérilhou éleva-t-il cha-
leureusement la voix en faveur de cette cause; en vain un juris-
consulte distingué, M" Coquard, traita-t-il dans un travail remar-
quable la question relative à l'article 443 du Code d'instruction 
criminelle; les différens gouvernemens qui se succédèrent se 
crurent dans l'impossibilité de faire droit à ces incessantes solli-
citations. Tout ce que put obtenir la famille Lesurques, ce fut la 
restitution, sous les deux derniers règnes de la branche année, 
d'une partie de l'héritage du condamné, dont le fisc s'était ern-
' à Alger, 3,000 tr.; dans les autres résidences, Z,<HJU ir. 

Le ministre de la guerre règle les traitemens et indemnités à 
allouer aux greffiers et commis- greffiers, le mode de rémunération 
des assesseurs musulmans, la quotité du traitement des muphtis 
et cadis. 

La compétence des Tribunaux français et indigènes est en gé-
néral restée ce que l'avait faite l'ordonnance de 1841. Deux 
modifications importantes ont toutefois été introduites dans celle 
du 26 septembre : d'une part, l'article 60 statue qu'aucune con-
damnation capitale ne pourra être exécutée que conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 1 er avril dernier, rendue 
dans le but évident de mettre un terme aux exécutions sans 'ju-
gement consommées dans la province de Constantine. D'un autre 
côté, le recours en cassation, limité par l'ordonnance de 1841 aux 



la Chambre des députés, dans sa session de 1834, par la veuve 
Lesurques el ses deux enfans, le rapport en fut fait, dans la séance 

du 10 mai, par M. Emmanuel Poulie, député duVar. Nous cite-

rons quelques passages de ce rapport qui sont de nature à fixer 
l'état où se trouve aujourd'hui la question : 

• « .... Combien n'est-il pas pénible pour des législateur, d'être obli-
» gés de convenir qu'il existe des cas où une erreur judiciaire, commise 

» à la face du pays, ne peut pas être réparée à cause de l'insuffisance 
• de notre législation! 

» C'est cette lacune que la veuve et les enfans de Lesurques vousde-
» mandent de combler. 

» Croirait-on en effet que, dans le pays de l'Europe qui se vante d'ê-
» tre à la tête de la civilisation, il n'existe aucune loi pour rendre à 
» l'honneur et au respect des vivans la mémoire d'un citoyen que le 
» glaive des lois a injustement frappé? 

> mémoire du condamné; ce curateur exercera tous les droits du con-
» damné. 

» Si un seul des deux condamnés est mort, l'instruction devant la 
» nouvelle Cour d'assises sera poursuivie contradictoirement avec le 
> condamné vivant, et avec le curateur à la mémoire du décédé, nommé 
» comme il est dit au précédent paragraphe. 

» Si la poursuite est exercée par le condamné vivant, et que la famille 
> du décédé ne juge pas à propos d'intervenir, la Cour de cassation, en 
» cassant les deux arrêts, nommera un curateur à sa mémoire, avecle-
» quel il sera procédé en présence du condamné vivant. 

» Votre commission ne pouvait prendre l'initiative dans une pareille 
» question. » 
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•Par une déplorable fatalité les biens de Lesurques furent confis-
qués, malgré la loiabohtive de la confiscation. La France a conservé le 
souvenir de la vertueuse indignation du sénateur Jacqueminot, qui 
trouvant dans les biens de sa sénatorerie une partie de ceux qui avaient 
appartenu à Lesurques, s'écria qu'il respectait trop le champ du mal-
heur pour recevoir une dotation entachée du sang de l'innocence. Votre 
commission a éprouvé le regret que ces généreuses et énergiques ex-
pressions n'aient pas produit auprès des diverses administrations qui se 
sontsuccédé toute l'influence que l'on devait en attendre. Nous devons 
convenir cependant que sous la restauration M. de Villèle avait restitué 
à la famille Lesurques une partie de cette fortune envahie par le fisc. 

» Dapuis la révolution de juillet, une pensée plus large et plus digne 
préside au règlement des droits de la veuve et des enfans. Nous lisons 
dans la supplique jointe à la pétitiou adressée aux Chambres : » Déjà 
» l'on a soumis à l'approbation de M. le ministre des finances une déci-
» sion delà régie des domaines, qui ordonnerait la restitutiou en capi-
» tal, intérêts et fruits des intérêts, de toutes les sommes appartenant 
» à Lesurques, dont le fisc s'est enrichi : dépouille sanglante qu'une 
» administration loyale ne pouvait s'approprier. 

» Si le ministre, qui abandonne même les fruits de régie, retient en-
• core une somme considérable, c'est qu'un arrêt toujours subsistant 
» porte des condamnations solidaires contre tous ceux qui furent dé-
» clarés coupables. > 

La commission, par l'organe de son rapporteur, concluait au 

renvoi à M. le ministre de la justice et à M. le ministre des finan-
ces, double renvoi qui fut ordonné après quelques paroles de M. 

Salverte et du comte de La Borde, qui fit en outre ordonner le ren-
voi au président du conseil. 

Depuis lors la question de révision et de réhabilitation est de-

venue indécise. La veuve de Lesurques vient de mourir il y à 
quelques jours. L'aîné de ses fils avait depuis longtemps trouvé une 

fin g orieuse dans les rangs de l'armée, et il ne reste plus aujour-

d'hui du nom de Lesurques qu'un fis et une fille. Un journal an-

nonce qu'aux derniers momensde leur mère ils ont protesté de 

leur résolution de poursuivre l'œuvre qu'el e avait commencée 1» 
jour même où son mari périssait sur l'échafaud; 

— Par extraordinaire, aujourd'hui dimanche, 16, l'Opéra donnera la 
42e représentation de la Reine de Chypre,, chantée par Mme Stoltz 
MM. Duprez, Barroilhet et Bouché. ' 

— Aujourd'hui, et pour la première fois le dimanche, l'affiche d 
l'Opéra-Comique annonce le Duc d'Olonne, par MM. Roger, Mocker 
Henri, Grignon, Mmes Thillon, Révilly ; et Richard, par MM. Masse ' 
Roger, Grignon, Mmes Félix, Descot, Henri et Blanchard. " > 

— Aujourd'hui, à l'Odéon, spectacle complet : La Sœur de la Rein 
qu'on joue pour la première fois le dimanche, avec le Voyage à p

0
^ 

toise. 

LANGUE ESPAGNOLE . M. Fouignet ouvrira un nouveau Cours élérnen 
taire le lundi, 17 octobre, à huit heures du soir, chez M. ROBERTSON" 

rue Richelieu, 47 bis. Cette séance d'ouverture sera publique eigratuite' 

DEPUIS L'OUVERTURE DE LA GRANDE VENTE DE CHALES 
Par cessation a affaires tles MAGASINS DE I-A RIE DE CHOISEl 1. », 

Il arrive une infinité de lettres adressées au propriétaire, les unes contenant des mandats de la somme nécessaire à l'achat d'un ou plusieurs châles, les autres demandant l'envoi d'un nombre pl
Us 

ou moins grand de ces derniers, pour faciliter les déterminations des souscripteurs. Comme il advient quelquefois, pour les premières, que daus l'expédition des objets désignes ou lait erreu>,
 so

j| 

pour la couleur, soit pour le genre, faute d'explications préalables et bien claires; et, pour les secondes, comme il est impossible de donner à chaque personne, pour motif de refus, le préjudice qui 

résulterait pour la maison des allées et des venues de 400 à 500 châles en circulation, le propriétaire croit utile de prendre la voie des journaux pour aider, par cette explication, aux demandes qu'où 

lui fera à l'avenir. I! joint un spécimen des prix de chaque espèce de châles, afin que chaque personne puisse s'éclairer sur le choix qu'elle a à faire. 

Châles carrés, toutes esraïessrs, pur eaeîieanâre. 
2 e année de magasin. Prix de fabrique, 200jfr. véndus 120 

Cliaics longs, toutes couleurs, pur cachemire. 
2e année de magasin. Prix de fabrique, 400 fr. vendus'200 
1-e — 400 250 
2« — 250 120 
V — 250 150 

2e année de magasin. Prix de fabrique, 800 fr. vendus 500 
1" — 800 250 
2' — 600 350 
l ro — 600 4C0 

700 à SOO Châles tout laine, de «O à SO fr., réduit» à 85 et 30 fr, 

2e année de magasin. Prix de fabrique, 500 fr. vendus 250 
f» _ 500 300 ir» 
2» — 350 175 2' 

1" — 350 200 l' e — 

3,000 Châles de toute espèce, de 5 à 1© fr. {Affranchir les lettres-) 

200 
150 

150 

!60 
60 

BOISSEAUX, DETOT milVPRTÇ Â 75 ET M F. ^tTÏTSs 
EtComp. VUUf Lll I ^ la Douzaine. celle Fpydeau. 

Orfèvrerie, Bijouterie, Coutellerie avec application de dorure et argenture, par les procédés de 
MM. DE RUOLZ ET ELKINGTON. 

■n-vet ,1 'tnvrntion DE V. O ¥j' VE.RT«i 

LAQUES MÉTALLIQUES CONTR*. 
m <lcs Moulins KV.-.2) de j£É WJTO T/JFt f# et €21* (ontawlelW Tiliuisi - M 

MÉDAILLE D'OR. 

CALORIFÈRES-CERBELAUD , 
Fumiste breveté, rue Saînt-Iiazare, l©i. 

Pour cause d'agrandissement, la fabrique et les magasins seront très incessamment trans-
férés RUE D'ANJUC-SAINT-HONORË, 60, où l'on trouvera toujours des CALORIFÈRES de 
grande construction pour lesélablissemens publics, châteaux et maisons particulières, ain-
si que les petits CVLORIFÉRES PORTATIFS, dontlesappareils peuvent être placés dans des 

poêles déjà construits. 

1>J douleurs les pins «nciénhes résistent jamais à ces PlaquwC Les rhumatis ihw et chrimiquei , act et- de (jouit* , 

EAU DU DOCTEUR 
Cette Eau, composée après de nombreux essais par un médecin de la Faculté de Paris, a pour propriétés bien constatées de : 1» As-

sainir la bouche, enlever le tartre et prévenir la carte; 2° Dissiper le gonflement des gencives, trop souvent confondu avec le mal de 
dents lui-même; 3° D'enlever toutes les odeurs désagréables, qu'elles proviennent de certains alimens, d'une dent cariée, ou de l'usage 
dj cigare. — On peut se servir en toute sécurité de l'EAU DU DOCTEUR PIERRE; elle ne contient absolument aucun acide. Com-
posée uniquement de substances aromatiques aussi salubres qu'agréables, elles convient aux femmes les plus délicates et même aux 
enfans. — Seul dépôt dans Paris, 14, boulevard Montmartre, Prix du flacon : 3 fr., et 5 fr. le double flacon. 

SPÉCIALITÉ DE FOURRURES. 
CRISFINS, PELISSES ET CAMtAILS OUATÉS, 

CliPzïltALLABB. au Sot,i/aire,fa.n\nmTP, Poiss(mméi'P,4.nrésIeJiodevai'cl. 
MANCHONS, genre marte, à 14, 18, 25 fr. I CRISPINS el camails, a 34, 48, 85 fr. 
MANCHONS, marte naturelle, à 18, 25, 50 fr. 1 PELISSES et pèlerins, à 38, 50, 75 fr. 

Très grand choix de Manchons, Camails, Palatines, Bordures, Boas, Manchettes en her-
mine, vison, martre de Prusse, du Canada et zibeline, à des prix surprenans. 

Avis «' STCTS. 

SflaRont. SIROPk DIGITALE 

A Vendre à l'amiable UNE ACTION du 
journal LE CONSTITUTIONNEL. S'adresser à 
M. CORDIER, rue de Harlay-Palais, 2. 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATIONS 
DE COEUR, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HY 
DROPISIES. Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. 

Veille si© Tapis. 
Exposition et vente du 20 au 25 octobre et 

jours suivans , s'il y a lieu, d'une grande 
quantité de BEAUX TAPIS NEUFS de toutes 
grandeurs, Tapis de foyer, Descentes de lit, 
etc.. dans les trois galeries supérieures du 
Bazar Bonne-Nouvelle. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT *° D»»» CH. ALBERT, 
Médecin et» lt Faculté d« Paria, mettre en pkarmaele i ei-pkarinaeien dei hôpitaux de la 

Tille de Pérît, ProfeMeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 
Françaii, honoré de médaille! et récompemel nationale!, etc. , ete, 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et nous 
pouvons le dire sans exagération , 
infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque ancienne! ou in 
vétérées qu'elles soient. 

Les guérisonï nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

» Ckmiidtatiom gratuites tous la JWI depuis S h. du malin jusqu'à 8 h. du »oir.
 n 

Rlie MontOrglieil, II. 21 j M"'""»" <t° Confiienr, an Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (ApPRtUCUl».) 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile i suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

FABRIQUE 
Dl 

Fouets et Cravaches 
EN CAOUTCHOUC 

DE PATCREL 

UREïETÉ, 

Bue Saint-Martin, 98. 

Nfil) FI un fonds de fabrication 
llnfjde CHEMINÉES à foyer 
SJlt&J mobile, d'une bonne "ré-

putation. Outils modèle, marchandises ron-
feotionnées et non confectionnées, que l'on 
cédera à des conditions très avantageuses. -
S'ad. à M" POUPILLIER fils etc» r.St-Pau.1,30. 

et sans accidens, des écoulemens récens et 
invétérés. Prix : 9 fr., payables en une seule 
ou en trois fois.Chez POISSON, ph. breveté, r. 

Pour la guérison radicale en peu de jours : du Roule, u,près celle de la Monnaie. (Aff.) 

RAITEMENT VÉGÉTA 

23. BOULEVARD DES ITALIENS, 23, 

PARAPLUIES et OMBRELLES CAZAL, bre-
veté, fournisseur de S. M. la reine, le seul 
honoré d'une MBOAILLE pour celle branche 
d'industrie. — CANNES. FOUETS et CRAVA-
CHÉS de goût. DBPOT , boulevarl Montmartre, 
10, en face la rue Neuve-Vivienne. (Affr.j 

Propres de l'Industrie. 
, TOQUES montées sur 

9 r I feutre zéphir, en drap, en 
velours et en satins pour 
le barreau, la magistratu-
re, l'université el les fa-

«3 cultes. Cuiguet (d'Arles), 
M seul fabricant (breveté;. 

Dépôt chez MM. Cuicharil 
négocians, rue Sainte-Avoie,30, 

AiSJ iicUcnUon» es» jsisîice. 

• Etude de M» DU.IAT, avoué à Paris, 
rue de Cléry, 5. 

Adjudication sur licitation, 
En l'élude et par le ministère de Me Pos-

tansque, notaire à Vaugirard près Paris, le 
dimanche 23 octobre 1842, à midi précis, 

En un seul lot, 

D'UNE MAISON 
de jardinier, jardin, marais et dépendances, 
sis à Vaugirard, rue Notre-Dame, 22, près 
Paris, canton de Sceaux. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Me Dujat, poursuivant, rue de Cléry, 5; 
A Me Legras, avoué, rue Richelieu, 60; 
A M' Noury, avoué, rue de Cléry, 8 ; 
A Me Postansque, notaire à Vaugirard, dé-

positaire du cahier de8 charges. (744) 

Etude de Me 1SAMBERTJ avoué à Pa-

ris, rue Sainte-Avoye, 57. 

Adjudication, le samedi 5 novembre 1842, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, local et issue 
de l'audience de la première chambre de ce 
Tribunal, une heure de relevée, sur licita-

tion, 

D'une Maison 
sise à Paris, rue du Faubourg-Saint-Antoi-

ne, 68. 
Mise à prix: 60,000 fr. 
Produit brut : 4,685 fr. 
Imposions: 365 fr. 14 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 
io A Me Isambert, avoué-poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Sainte-Avoye, 57; 
2o A Me Petit Dexmier, avoué-colicitant, 

demeurant à Paris, rue du Hasard-Riche-
lieu, t"; 

3» A Me Halphen, notaire de la succession, 
demeutantà Paris, rue Vivienne, 10; 

40 A Me Delapalme, notaire à Paris, rue 
Neuve-Saint-Auguslin, 3. 

ISAMBERT . (728) 

Kg?-" Etude de Me L. MIGEON, avoué, suc-
cesseur de Ms Lejeune, rue des Bons-
Enfans, 21. 

Adjudication définitive , le mercredi 56 
oDtolire 18(2, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine séant au Palais-de-Justice à Paris, local 
pt issue de la chambre des vacations dudit 

Tribunal, une heure de relevée ; 
D'UNE BELLE 

MAISON de CAMPAGNE 
située entre cour et jardin, avec écurie, re-
mise et dépendances, sise au joli hameau de 
Billancourt, commune de Boulogne, canton 
deNeuiliy sur-Seine, arrondissement deSt-
Denis (Seine), 

D'une contenance totale de 13 ares 20 
centiares environ. 

Mise à prix, 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me L. Migeon, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, rue des Bons-Enfans, 21, à Paris, 

20 A Me Adrien Chevalier, avoué présent 
à la vente, rue de la Michodiére, 13. (735) 

Etude de Me LA VAUX , avoué, rue 
Neuve-St-Augustin, 22. 

Adjudication, le samedi 5 novembre 1842, 
en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine ; 

D'une JOLIE 

La raison sociale est DEMANGE et DELA-
COUR. 

Les associés ont indistinctement la signa-
ture. 

Le fonds social est de cent mille francs dont 
vingt mille francs sont représentés par la 
valeur du fonds de commerce et de l'acha-
landage et ustensiles en dépendant, dont les 
associés sont propriétaires chacun pour moi-
tié, ejles quatre-ving s mille francs 4e sur-l DÉCLARATIONS DE FAILLITES 
plus sont lournis par les associés à raison de 1 ,„-__ j „ .. ■ , 

quarante mille francs pour chacun. j
 n

 ̂ mens du Tribunal de commerce de 

La durée de la société est fixée à dix huit! ï?"ïh?"^ts*?J.Bm™ 1S^' q.u> ^c}ar.ent 

années qui ont commencé le dix octobre mil 

de société pour en faire la publication, con-
formément A la loi. 

Pour extrait ; 
DETRÉ , 

Rue Saint-Merry, 25. (1578) 

Trilmniii «Ir, rommerrr;, 

MAISON DE CAMPAGNE. 

huit cent quarante-deux, et finiront à pareille 
époque de l'année mil huit cent soixante. 

Pour faire publier et afficher ledit acte de 
société tous pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Extrait, DELAMOTTE . (1576) 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le trois octobre mil huit cent 
quarante-deux, enregistré à Paris le huit oc-
tobre même mois, par Texier, qui a reçu sept 
francs soixante-dix centimes pour droits, 
folio 53, verso, cases 5 et 6; eutre M. Louis-

sise sur les bords delà Marne, au port de Charles-Eléot.orLEROUGET, négociant à Pa-
Créteil, commune de Créteil, près le passage ris, rue des Bourdonnais, 12, agissant en son 
du bac, avec ses dépenJances. Mise à prix, 1 nom personnel et comme se portant fort de 
16,000 fr. | Louis-Aimé LEROUGET son frère, son asso-

S'adresser audit Me Lavaux, avoué pour- ' cié, et stipulant pour la maison de commerce 
suivant. (746) j LEROI GLT frère, el M. François PERONCEL, 

■ : fabricant de tissus imperméables caoutchou-

9K»Ci4»t4v
M
 coatimerrtalrM. j ,és

.', •"«"furant à Pans, rue Si-Martin, 259; 
j 11a ppert : 

1 . Qu'une société en participation a été for-
D'un acte reçu par Me Alexandre-Marie- mée entre les susnommés nour la fabrication 

Prosper Delamoihe, notaire à Pans, qui en a et la vente des ti s is et obj ;ls imperméable s 
la minute, et son collègue, le huit octobre cao ïtciioutés, sous la m. ,,n sociale LEROU-
mil huit cent quarante-deux, portantla men- G ET Irércs; que la duiée de la société a été 

fixée à quatre anssix mois, à partirdu premier présumés qui 

octobre mil huit cent quarante-deux, et que! nom-eaux syndics. 

Du sieur BERR, md de bijoux, rue du Tem-
ple, 34, nomme M. Chaudé juge-commis-
saire, et M. Monciny, rue Feydeau, 26, syndié 
provisoire (No 3351 du gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 OCTOBRE 1842, gui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur CHEMIN, md de vins-traiteur à 
Belleville, barrière de la Chopinette, 14, 
nomme M. Barthelot juge-commissaire, et M. 
Maillet, rue du Sentier, 16, syndic provisoire 
(No 3391 du gr.,; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MSI. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur TILLET, md de vins-traiteur, rue 

St-Uenis, 39, le 21 octobre à 1 heure (i\o 
3380 dugr.); 

Pour assister a Fcstemblée dans laquelle 

1H. te juge- commissaire doit tes consulter, 

tant sur la composition de l'état des crr.un-

sur la nomination de lion suivante 
Enregistré à Paris, 4e bureau, le dix octo-

bre mil huit cent quarante-deux, fol. 89 i«, la fabrique esi à Bue. urès Versailles 
c. 3, reçu cinq francs, décime cinquante cen- Que le siège de la société est fixé à Paris * 0TA " V8 "ers,,-P"r,leur? * ̂  oa ™àos-
times, plus reçu deux francs vingt centimes rue des bourdonnais, 12 et, qu'i l

 D
eu\ être sem,ens de . ces fai llies u étant pas connus, 

pnur pouvoir. Signé • Dufresneau ; changé s'il y a lieu- 1 Pcul elre , sont pries de remettre au grefTe leurs adree-

II appert, I Que la signature sociale appartiendra à
1 ^'J^îaZntT'''1'''15 ̂  ™ea" 

Que M. Alexandre - Fortuné DEMANGE , MM. Lerouget seuls; qu'elle n'obligera la so- : blées suDsequenles. 
commis négociant, demeurant à Paris, rue ciélé que pour les affaires d'icelle; que M. VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

St-Honoré, 246 ; Perocl ne pourrait engager la société; que ] Du sieur DEROUEN, négociant en laines, 
mais Et M. Jean-Félix DELACOUR, négociant, : la gestion appartiendra aux associés, .. 

demeurant à Paris, susdite rue St-Honoré. que M. Peroneel est spécialement chargé de 
246, ledilsieur Delacour patenté pourl'année la direction de la fabrique, achat de gomme 
mil huit cent quarante-deux, le huit octobre et essence; et MM. Lerouget de l'achat des 

d« ladite année , sous le no 208, 1" catégo- tissus, de la vente et des reconvremens; 
rie, 4e classe; I Que M. Peroncel a droit à un tiers des bé-

Ont établi enlre eux une société pour l'ex- nélices, et MM. Lerouget aux deux autres 
ploitation d'un fonds de commerce d'épiceries tiers; 
situé à Paris, rue de la Verrerie, 87, où est le Que tous pouvoirs ont élé donnés a M. De 

siège de la société, 

rue Neuve-St-Eustache, 30, le 21 octobre à 
1 heure (N« 3266 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 

tré à l'effet de signer tous extraits dudit acte leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CIIAMUSSY, md de nouveautés, 
rue St-Marc, 24, le 20 octobre à 10 heures 
l |2 (No 2211 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un rontral d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

SontinvHês a produire dans ledélaifle vingt 

jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Dusieur DUCHEVAL, anc. md de laines, 
rue des Marais-du-Temple, 13, entre les 
mainsdeMM- Magnier, rue Taitbout, 14, et 
Collet, rue du Cadran, 7, syndics de la fail-
lite (No 3366 du gr.); 

Des sieurs D'IIALLU frères md de vaches 
à La Chapelle, enlre les mains de M. Hauss-
mann. rue Sainl-IIonoré, 290, syndic de la 
faillite (N» 3348 du gr. v ; 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 14 octobre 1842 : Attendu qu'il ré-
sulte des pièces produites que le sieur Honoré 
DELACBOIX ne paie pas ses dividendes; vu 
l'article 522 du Code de commerce; le Tribu-
nal déclare résolu le concordat passé entre 
le sieur Honoré Delacroix et ses créanciers 
le^ juin 1841; en conséquence déclare ou-
verte de nouveau la faillite dudit sieur Ho-
noré DELACROIX, ancien négociant en vins, 
rue de l'Echiquier, 29, et actuellement tenant 
maison garnie, place de la Madeleine, «5, 
nomme M. Letellier-Delafosse juge-commis-
saire, et le sieur Morel, rue Sté-Appoline, 9, 

syndic de la faillite; ordonne qu'il sera pro-

cédé conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 521 précité, et que le présent jugement 
sera affiché et inséré par extrait dans les 
journaux (,N» 3388 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur REBOUR,, md de vins, bar-
rière d'Enfer, 2, sont invités à so rendre, le 

21 oclobre à 2 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art- 53! 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syndics, la 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 

avis sur Pexcusabililé du failli (N° 2 'i-Ui> 

gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 17 OCTOBRE, 

DIX HEURES : Lemmens et femme, nids de 
vins, conc.-Belcourt et Richard, négocians 
en porcelaines, clôt. . , 

UNE HEURE : Virot, enlrep. de charpente, ni, 
— Carel, tenant lable-d'hôle, synd. 

 =o 

l>écè« et inlîaciiiiatEOM»' 

Du 13 octobre 1842. 

M.Ofiïoy, mineur, rue du Faub.-St.-B> 
noré, 120. — M. le comte Lespinas, rue dit 
llelder, 4. - Mlle Renouard, mineure, rue 

Richelieu, 104.— M. Robert, rue du Crois-
' -- — ' i„ i.-; a., île. sant, 1 1. — M. Warmonl, rue de la Fiddiie, 

217.-»-
_ Mlle 

8. — M. Darmas, rue St. -Antoine, ' 
Vacher, rue St.-Louis-en-l'Ile, 82. 
Lenne, mineure, rue des Deux-Ponts, SU 
M. Saint-Esteben, rue de Lille, 77 bis. 

BOURSE DU 15 OCTOBRE. 

1er c. 

5 0(0 COllipt. . 118 85 
— Fin courant 119 10 

3 0|0 compl.. 80 5 
—Fin courant 80 20 
Emp. 3 0J0.... — -
— l in courant — -
Naples compt. 107 95 

—Fin courant — -

Î270 Z' 
Obi. de la V. 287 50 
Caiss. Laffltte 1050 — ! 

5060 — j 
1257 r>o 

Caisse bypot. 763 75 ! 
£ St-Germ.. 840 — 

Vers. dr. — — 

* —Gauche — — 

565 -1 
g Orléans... 583 75 

pl. ht. pl. 

118 85 118 7S 
119 10 ! 119 -

£0 5 

80 20 

80 — 
80 10 

dtre. 

ÎTT8» 
il!' i 

b 

80 

|d. active 
— diff.... 

I— pass.. 

,3 0|0 
5 0[0 

| Banque.. 

107 9S 

103 

114» 

Porlug.5 0]0 I H» 
575 

370 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F, 
R«ÇU «a fr»"0 ̂  «ntirae», 

octobre im, IMPRIMERIE DE A. GUY0T, ÎMPRIMEUU DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, S". 
Pour légalisation de la signature A.GUÏOT, 

S?t niaire du 2« arron^issementi 


